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Éducation civique

Éducation civique 3e

La citoyenneté démocratique

I – La République et la citoyenneté - 

(Environ 30% du temps consacré à l’éducation civique soit  9 –-10 heures)

Thème 2 – Nationalité, citoyenneté française et citoyenneté européenne  -  

Problématiques

Définir Nationalité et citoyenneté française n'est pas chose aisée. En effet, ni le droit du sang ni celui de sol ne sont réellement les fondements de la nationalité. Le droit de sang renvoie à l'idée de race et de filiation ; le droit du sol renvoie, quant à lui à l'histoire médiévale : ce qui naît à tel endroit appartient à celui qui règne sur ce sol. Ces deux principes sont partiellement en vigueur   en France du fait d'une législation issue de décisions parfois contradictoires. Pourtant, l'appartenance à la nation, initiée pendant la période révolutionnaire, est aussi affaire de consentement. Ceci  suppose d'adhérer ou de respecter les valeurs de la communauté nationale et demande un effort d'intégration de la part de l'ensemble des néo-citoyens.

La nationalité française octroie une citoyenneté politique qui fait de l'individu un sujet et un  souverain : sujet, car il obéit aux lois et souverain, parce qu'il fait la loi avec les autres.  Cette citoyenneté politique peut s'exprimer sous des formes différentes dans le cadre de la démocratie directe, participative ou représentative … et en terme de droits et devoirs. Elle s'accompagne d'autres droits dans les domaines civils (ex : droit de la famille), économiques (ex : droit d'entreprendre) et sociaux (ex: droit du travail,  sécurité sociale ... ). 

Initiée par le Traité de l'Union européenne  (Maastricht, 1992), la citoyenneté européenne se surimpose à  la nationalité du pays d'origine . Les individus n’y accèdent donc qu’au travers de l’État dont ils sont les ressortissants et n’est donc pas ouverte aux résidents extra-communautaires. La citoyenneté européenne s’est peu à peu renforcée, chaque nouveau traité, notamment celui d’Amsterdam (1997), de Nice (2001) et de Lisbonne (2007), ajoute de nouveaux droits pour les citoyens européens. 

Peu visible, et cela de façon encore plus marquée pour des élèves de collège, cette nouvelle forme de citoyenneté mérite d'être précisée en tant que singularité à l'échelle planétaire. Cette citoyenneté garantit le droit de circuler et de séjourner, de travailler et d’étudier sur le territoire des autres pays membres. Elle se décline ainsi sur les plans politiques (droit de vote et d'éligibilité sous certaines conditions aux élections municipales), économique (droit d'aller travailler dans un autre pays de l'UE) mais beaucoup moins dans le domaine social. On pourra mettre en valeur les nouveautés introduites par le traité de Lisbonne (2007) notamment le droit d'initiative citoyenne, le droit de pétition abordé lors de l'étude du parlement européen ( Partie II- Thème 2- La vie politique). 

Supports d’étude possibles

1. Pour éviter une approche trop théorique, on privilégiera des  entrées utilisant les représentations mentales des élèves ou bien en évoquant avec des documents adaptés (articles de presse, reportages, site web ….) des aspects concrets de la vie citoyenne.

2. Les questions de citoyenneté sont un baromètre de notre société. Loin d’être une thématique convenue et consensuelle, elle sont porteuses d’enjeux éducatifs forts et de débats que l'on pourra organiser dans la classe afin d'utiliser et tester les connaissances assimilées pendant le cours.  

3. Du fait de la dimension européenne de la question, les études comparatives avec les autres pays européens sont à privilégier, notamment ce qui concerne les conditions d'attribution de la nationalité.  Il convient de relier l'étude de la citoyenneté européenne à l'histoire de la 
construction européenne en croisant l'étude civique avec le chapitre  d'histoire relatif  au thème  «  La construction européenne jusqu'au début des années 2000 ».

Pièges à éviter dans la mise en œuvre

· Aborder la question sous l'angle institutionnel (vu dans le thème II) ou exclusivement politique.

· Baser l'étude uniquement sur les documents de référence et les textes législatifs (traités, lois, décrets...).

Pour aller plus loin

· Couderc M, Vallet M-C (Dir.), L'Europe et vous,  La Documentation française, 2008.

· Schnapper D, Qu'est-ce que la citoyenneté ?  Paris, Folio actuel, 2000

· Le Pors A, La citoyenneté, PUF, coll. Que sais-je ? numéro 665, 2011 (4ème éd.).

· Toute l'Europe : les droits du citoyen européen http://www.touteleurope.eu/fr/actions/citoyennete-justice/les-droits-du-citoyen-europeen.html

· Service public : l'acquisition de la nationalité française : http://vosdroits.service-public.fr/N111.xhtml
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